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I. Description du projet 

Le Projet d'expansion de l'enseignement fondamental (BEEP : Basic Education 
Expansion Project) financ6 par l'USAID/Mali fait partie d'un d~veloppement plus important du 
secteur de l'&lucation financ6 par plusieurs donateurs, connu sous le nom de Quatri me Projet 
d'Education de la Banque Mondiale, avec des fonds totalisant US $56.000.000, dont US 
$12.000.000 ont 6t6 alloufs au financement hors projet. La contribution de I'USAID au 
programme totalise US $20.000.000, dont $3.000.000 en financement hors projet. 

Les buts fondamentaux du programme du secteur de l'ducation sont double : augmenter 
le nombre d'6tudiants et amdliorer la qualit6 et l'efficacitd du syst~me scolaire du Mali. Pour 
accomplir ces buts, le Quatri~me Projet d'Education de Ia Banque Mondiale essaie de 
restructurer le syst~me scolaire en faisant passer l'importance accorde Al'6ducation secondaire 
sur l'ducation primaire, en am61iorant la condition physique et le nombre des 6coles, et en 
fortifiant Ia capacit6 des 6ducateurs nationaux, rdgionaux et locaux pour installer un programme 
scolaire primaire de bonne qualit6. Le programme actuel, qui porte sur une durde de cinq ans, 
concentre ses efforts dans les r6gions plus peuples du centre et du sud (Koulikoro, S6gou, 
Sikasso) et du District de Bamako. 

Le projet BEEP a commenc6 en 1989 avec $7.000.000 de fonds marquds pour le projet 
et $3.000.000 en financement hors projet. Le BEEP a 6t6 modifid en 1991 avec $10.000.000 
de fonds de plus pour le projet pour aider l'amener dans Ia r6gion de Koulikoro et augmenter 
le support pour certaines activitfs du projet. La participation de l'USAID au programme g6ndral 
comprend les activitfs suivantes 

1. 	 Am6liorer et augmenter le programme de formation continue pddagogique et de gestion 
au Minist~re de 'Education Nationale pour les directeurs et les inspecteurs rfgionaux et 
pour les directeurs et les instituteurs des 6coles locales ; 

2. 	 Rorganiser Ia Section de Suivi et d'Evaluation (SSE) pour am6lioxer les analyses au 
Minist~re de l'Education des donn6es financi~res, du personnel et sur l'&lucation, pour 
une meilleure planification et une meilleure gestion de l'ducation au niveau national et 
des regions ; 

3. 	 Crder une unit6 pour I'ducation des filles au Ministre de l'Education pour 6tablir et 
mettre en place un plan d'action national pour Ia promotion de 'dducation feminine ; 

4. 	 Aider les communautfs Ar6parer et am6liorer les vieux 6tablissements scolaires grAce au 
Fond d'Appui Al'Enseignement Fondaniental (FAEF), qui donne des subventions selon 
la contribution des communaut6s pour les am6liorations physiques ; 

5. 	 Fournir des 6quipements tels que les livres et les fournitures scolaires pour am6liorer la 
qualit6 de l'lducation primaire ; et 

6. 	 Aider divers projets pilotes tels que le soutien du d6veloppement de l'enseignement dans 
la langue maternelle et la r6vision de programmes de ruralisation. 
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H. 	 Mthodologie pour l'6valuation de la participation locale 

Cette dvaluation de la participation locale dans le cadre du BEEP est nde des efforts de 
comprehension des m~canismes entrepris par les missions sur le terrain de 1'USAID pour
satisfaire les ordres du Congr~s de faire participer les populations locales Ia planification et 
la r~alisation de projets et d'activit~s financ6es hors projet dans le cadre du Development Fund 
for Africa (DFA). Bien que quelques lignes directrices ont 6t6 transmises aux missions de 
I'USAID pour am6liorer la participation, les discussions entre les missions sur le terrain, I'AID 

Washington et d'autres Organisations Non Gouvernementales (ONG) enregistr6es 1'USAID 
(des PVO : Private Voluntary Organizations) sugg~rent une innovation et une experience 
consid~rables obtenues par les missions. Le but de cette dvaluation est de comprendre et de 
documenter des 6tudes de cas des diff6rentes approches que les missions ont adoptdcs pour 
garantir ]a participation locale 5 leurs activitfs de dfveloppement. 

L'6quipe pour l'6valuation de ]a participation locale est composfe de quatre personnes 
Joan Atherton, clief d'6quipe et Conseiller Principal en Sciences Humaines, AFR/DP/PSE; Curt 
Grimm, sp6cialiste du d6veloppement communautaire et Assistant de Recherche en Chef A 
l'Institute for Development Anthropology ; Paul Nelson, Direct ur Adjoint au Church World 
Service/Lutheran World Reliefs Office on Development Policy ; et Daniel Devine, Conseiller 
sur place pour la World Education ABamako, Mali. 

L'6quipe a rfalis6 l'6valuation au Mali du 7 au 13 mai 1992. Les informations sur le taux 
de participation locale . ]a conception et la rcalisation du BEEP ont 6td rassemblfes par des 
interviews avec le personnel du projet, des responsables du gouvernement du Mali et d'agents 
d'organisations non gouvernemen tales (ONG) sur place et par des visites d'dcoles pour discuter 
du projet et de ]a question de la participation avec le personnel des 6coles, les repr6sentants de 
l'Association de Parcnts d'Elves (APE) locale et les leaders de ]a communaut6. 

III. 	 La Conception : financement dans le cadre du projet et hors projet 

La conception du BEEP par 1'USAID a 6t6 rapide et le processus pr6cipit6 afin de 
profiter de l'opportunit6 pr6sent6e par le Quatri~me Projet d'Education de la Banque Mondiale. 
En prdparant le BEEP rapidement, pour cofncider avec le Quatri~me Projet d'Education, 
l'USAID a pu joindre et renforcer les conditions sectorielles de la Banque Mondiale (donndes 
plus loin) et utiliser les ressources sur le terrain de I'USAID, en mat6riel, en aide technique et 
de formation, pour aider Afaciliter la transformation de l'dducation au Mali envisionnOe dans 
le Quatri~me Projet d'Education. 

Les conditions du Quatri~me Projet d'Education demandaient 

1. 	 le maintien des dfpenses pour l'dducation Aau moins 25 % du budget du Gouvernement 
de ]a Rdpublique du Mali 
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2. 	 1'augmentation des fonds d6volus au secteur de 1'enseignement primaire dans le budget 

pour l'enseignement et ]a baisse de la portion d6volue . 1'enseignement secondaire ; 

3. 	 1'augmentation de la proportion du budget sur l'&tucation consacr~e au matdriel scolaire, 

4. 	 Ia baisse du nombre d'6tudiants par instituteur en organisant les instituteurs et les classes 
plus efficacement ; 

5. 	 1'adoption de programmes d'investissement dans la r6habilitation des 6tablissements 
scolaires et des conditions pour une soumission des contrats . l'offre locale. 

La d6cision d'associer le BEEP au Quatri~me Projet d'Education de la Banque Mondiale 
a s6rieusement limitd le potentiel pour ]a consultation avec les associations communautaires et 
les ONG locales pour ]a conception et la planification du BEEP. Les conditions pour la 
lib6ration des $3.000.000 de financement hors projet sont identiques A celles de la Banque
Mondiale, bien que ]a v6rification de la performance et la lib6ration des tranches ne soient pas
li6es aux d6terminations de la Banque Mondiale. Les consultations ont surtout port6 sur les 
efforts 	 de collaboration avec la Banque Mondiale et les n6gotiations avec le Minist~re de 
I'Education Nationale. IIn'existait pas une large connaissance ni une exp6rience directe avec les 
acteurs 	de l'ducation au Mali (I'USAID n'avait pas W actif dans ce secteur), ni ]a possibilit6 
pour plus que quelques 6tudes sur le terrain et des consultations rapides pendant la conception 
du projet. 

En cons6quence, I'USAID s'est beaucoup appuye sur les 6tudes sectorielles de ]a Banque
Moiidiale pr6par6es pour le Quatri~me Projet d'Education. Ces 6tudes, ainsi qu'un document sur 
le secteur pr6par6 par I'USAID, ont men6 Ace diagnostic des probl~mes dans le secteur de 
l'ducation : 

- les priort6s budg6taires favorisent l'6ducation secondaire et universitaire aux depends de 
l'Mducation primaire ; 

-	 les taux d'inscription Al'6cole publique sont extrfmement faibles et continuent Abaisser ; 

-	 le matfriel scolaire (bureaux, livres, etc...) est inad6quat et, dans bien des cas, absent ; 

- les anciens programmes scolaires, les m6thodes d'enseignement, d'examens et 
d'administration prfviennent 1'apprentissage et I'innovation ; 

- trop d'6l6ves redoublent les premieres ann6es, ce qui limitent le nombre de places pour 
de nouveaux 616ves ; 

- les 6'coles n'ont pas r6pondu aux besoins et d6sirs des communaut6s locales ni aux 
besoins et opportunit6s dans le march6 national de l'emploi. 
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Bien que tout le monde au niveau national soit plus ou moins d'accord sur cette analyse 
des probl~mes dans le secteur de l'&lucation, les membres du personnel de I'USAID et du 
Minist~re de l'Education interviewds sont moins d'accord sur le pourquoi des problmes des 
dcoles du Mali au niveau des communaut6s, des parents et des 6lves. Plusieurs opinions ont 6t6 
exprimdes, par exemple, sur les raisons principales de ]a scolarisation et sur comment elles (ne) 
changent (pas). Les raisons pour lesquelles les parents n'envoient pas leurs enfants 1'6cole ne 
sont pas clairement comprises, ni ne font l'accord commun, et il ne semble pas non plus qu'il 
existe une base empirique suffisante pour que I'USAID puisse porter un jugement Ace sujet. 

Ceci n'a pas pour but de mettre en doute les opinions de I'USAIDI sur les problmes 
nationaux dans le secteur de l'&lucation. Mais lon peut spOculer sur quels autres rdformes et 
projets pourraient prendre de l'importance au cours de contacts extensifs avec les parents, les 
instituteurs, les associations locales et les ONG. Nos discussions limitdes avec les Associations 
de Parents d'El~ves et les ONG locales ont mis jour des soucis sur le coat de !'enseignement 
comme barri~re aux inscriptions ; sur les conditions et l'absence de contr6le local des revenus 
marquds pour les 6coles relev6s avec les taxes locales ; sur le mcontentement avec les 
Associations de Parents d'El~ves locales ; sur le r6le des dcoles dans la destruction des valeurs 
traditionnelles et des systmes de soutien entre familleF et au sein des villages. Mais personne 
n'est sir comment ces probl~mes systdmatiques et qualitatifs sont lis aux probl~mes 
diagnostiqu6s dans l'enseignement primaire par le Quatri~me Projet d'Education. 

Tel que conqu et rdalis6, le projet a pour but de crder un cadre qui permette une plus 
grande participation A tous les niveaux de decision sur les 6coles du Mali. Plusieurs des 
questions dtudides plus loin sugg~rent qu'il y a beaucoup de potentiel pour une telle 
participation. Vu le manque de consultations approfondies pour 6valuer les motifs et les prioritds 
des participants locaux, l'engagement exprim6 par la Mission et l'dquipe du BEEP pour sotliciter 
et rdpondre imaginativement aux r6actions au projet est extremement important. 

IV. La Participation et la rdalisation du BEEP 

A. La Formation des enseignants 

Les enseignants et leurs superviseurs -- directeurs et inspecteurs rdgionaux -- sont les 
participants et la clientele principale du programme de formation p&lagcgique et de gestion. Ce 
programme, qui a forrn6 45 instructeurs maliens, pr6voit 48 s6minaires cette annde, y compris 
neuf de gestion, dont 'a majorit6 se concentrent sur la formation rapide des enseignants des deux 
premieres ann6es. A cause du faible niveau d'inscription et surtout des besoins des 6tudiants des 
deux premieres anndes, la priorit6 a 6t6 donnde Ala formation de ces enseignants. 

La formation des enseignants a pour but d'amdliorer la qualit6 de la participation dans 
le syst~me scolaire par les enseignants, les 6l6ves et leurs parents. Le programme r6pond Ala 
notion que l'enseignement est archaique, machinal, rdpressif pour les 6l6ves comme pour les 
enseignants, plut6t qu'interactif, stimulant, r~compensant et pouvant engager les parents et la 
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communaut6. La formation a aussi pour but d'introduire dans le syst~me scolaire un 
enseignement pratique et orient6 vers ]a production, "liant les 6coles et la vie". 

La formation a pour but d'inculquer l'attitude que les leqons et les m6thodes d'instruction 
devraient natre non pas du syst~me et des enseignants mais des besoins et possibilit6s des 
&ves. Ce changemcnt d'attitude est soutenu par des m6thodes d'enseignement. L'enseignement 
doit incorporer plus d'6changes entre les enseignants et les 6lEves et d'interaction entre les lves 
m6mes. II est aussi rappel6 aux enseignants qu'ils doivent s'engager dans les relations 
communautaires en tant qu'agents du syst~me scolaire dans ces communautds. Les enseignants 
doivent entrainer les parents i aller aux dcoles pour voir le travail de leurs enfants et pour des 
evdnements sp6ciaux (de sport, culturels). Selon le personnel du BEEP, ce nouvel engagement 
des parents devrait d6velopper un sens de possession de l'6cole en tant qu'institution 
communautaire et g6ndrer l'enthousiasme pour la prdsencc des enfants et leur performance. 

L'6quipe n'a pps pu obser\'er de session de formation des enseignants ni a-t-il pass6 assez 
de temps pour que I'USAID ou le Minist~re de l'Education Natiortale dvaluent l'impact d'une 
formation systdmatique. Nous nous concentrerons donc sur ]a relation pr6vue entre ]a formation 
et les acteurs locaux dans le systme scolaire. Le changement d'instruction prevu est 
monumental ; les techniques d'enseignenent ddcrites par le personnel du BEEP sont 
radicalement diffdrentes de l'enseignement que nou,; avons observd ou qui nous a 6tA d6cift, ainsi 
que le seraient les prioritds des superviscurs r6gionaux. Si les enseignants des 6coles maliennes 
adoptent les strat6gies ddcrites dans les sessions de formation, les classe deviendront un lieu tr~s 
diff rent. 

Les relations des 6coles et des enseignants avec les parents et les commdnaut6s sont 
vitales pour soutenir ces changements et pour la dynamique locale d'engagement et de support 
que le projet cherche promouvoir. L'importance de l'engagement des parents et des 
communaut6s soul~vent une question qualitative importante sur les objectifs de la formation des 
enseignants. Telle que d6crite l'6quipe, ]a formation souligne la ndcessit6 d'attirer les parents 
dans les 6coles pour d6velopper un sens d'identification et de fiert6 envers l'6cole et les 
connaissances acquises par leurs enfants. Des crdmonies des prix et d'autres 6v6nements publics 
font parties des suggestions principales pour diminuer la distance entre l'6cole et les parents. 

Cette conception des enseignants comme agents des relations communautaires ne va 
cependant pas jusqu'A faciliter le dialogue entre les enseignants et les parents quant aux besoins, 
aux priorit6s et aux soucis de la communaut6. Alors que des membres du BEEP et des contacts 
dans les ONG expriment l'opinion que les parents n'envoient pas leurs enfants i i'6cole parce 
qu'ils n'aiment pas l'6cole ou ne lui font pas confiance, la stratdgie de relations communautaires 
prdsume implicitement que les parents sont simplement mal informds. Si les parents sont 
mcontents Acause de leurs propres perceptions des 6coles et de l'enseignement scolaire, on peut 
esperer que l'approche des rdformes de l'enseignement aidera Asatisfaire leurs soucis. Mais sans 
un effort actif de la part des enseignants ou des directeurs d'6coles pour faire ressortir les soucis 
des parents, il n'existe aucune garantie que la revolution de l'enseignement, pour combien 
d6sirable satisfera des parents sceptiques. 
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Concr~tement, sans un m6canisme de contr6le ou de responsabilit6 locale, la poursuite
des nouvelles m6thodes d'enseignement d6pend de l'engagement continu financier et de l'attitude 
des autorit6s, c'est-t-dire les donateurs et le Ministre de l'Education Nationale. L'&juipe est 
impressionn6e par l'engagement de l'6quipe du BEEP au Minist~re de l'Educaticn Nationale et 
l'6nergie avec laquelle l'USAID s'occupe de la formation. Cependant, la meilleure assurance que 
les 6coles et leurs personnels continueront ' rendre l'enseignemen vivant et applicable repose 
sur les relations des enseignants et des directeurs avec les communautds dans lesquelles ils 
travaillent. Ces relations pourraient s'approfondir lorsque les enseignants initieront le contact 
avec les parents. Mais tel que l'6qaipe le comprend, le projet n'introduit aucun m6canisme 
nouveau ou de motivations pour le dialogue local. 

Si les parents sont convaincus qu'ils ont leur mot dire sur l'ducation de leurs enfants, 
ii est au moins possible qu'ils exprimeront leurs d6sirs autrement qu'en choisissant de refuser 
d'inscrire leurs enfants Al'6cole. Etablir cette confiance chez les parents sera un processus lent 
et difficile, mais sans un effort soutenu et explicite pour faciliter ]a participation active des 
parents et l'acccptance d'une certaine responsabilit6 par le personnel local des 6coles, il est 
probable que beaucoup de parents continueront exprimer leur m6contement ou leur mdfiance 
seulement en sortant leurs enfants de l'6cole. 

B. La Section de Suivi et d'Evaluation 

La Section de Suivi et d'Evaluation (SSE) financde par le BEEP a 6td 6tablie . l'Institut 
P6dagogique National (IPN) du Ministre de l'Education Nationale. I1existait auparavant une 
section d'6valuation AI'IPN, mais le BEEP a permis l'expansion du personnel de cette section 
et la r6orientatior, des r6les, responsabilit6s et des m6thodes de la SSE. Avant la multitude de 
changements introduits par le BEEP et par le Quatri~me Projet d'Education en g6n6ral, les 
6valuations de l'IPN 6taient un conduit officiel hautement centralis6 pour le passage des 
informations concernant les taux d'inscription et les capacit6s des enseignants depuis le niveau 
local. Les rechercheurs au sein de la section se consid6raient des experts "acad6miques" 
responsables seulement de la collecte et de l'analyse de donn6es, qu'ils remettaient ii leurs tours 
aux autorit6s comp6tentes. 

Le support du BEEP pour la SSE AI'IPN a amen6 des changements consid6rables dans 
]a section. L'augmentation du personnel de la section n'a pas seulement permis un suivi et une 
6valuation plus efficaces mais, en cr6ant une section multidisciplinaire, la section est maintenant 
capable d'adopter de nouveaux r6les et de nouvelles fonctions. Comme dans le pass6, les 
membres de la SSE comprennent des experts formels, mais le nouveau personnel comprend des 
sp6cialistes en analyses statistiques, en planification de l'enseignement, et des personnes avec 
de l'expdrience dans les classes m6mes. En ligne avec le changement de personnel, ]a SSE a 
entrepris des restructurations. Les informations ne sont plus seulement collect6es pour 6tre 
transmises plus haut. La section a commenc6 Aappliquer son expertise en recherche ainsi que 
les informations eollectfes et analys6es pour dfvelopper des solutions et des approches pratiques 
aux probl~mes d6j. identifi6s. Le but de l'6valuation est aussi pass6 de l'int6r0t riquement pour 
les taux d'inscription et les capacit6s des enseignants Ala mise en place de programmes scolaires 
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d6termin6s pour l'ann6e, t des soucis sur la qualit6 de l'&Iucation reque par les 61ves et sur 
l'augmentation du taux d'inscription. 

Les membres de la SSE ont particip6 au nouveau programme de formation continue et 
sont maintenant charg6s d'aider les directeurs et les inspecteurs r6gionaux, et les 6ducateurs 
locaux Ar6aliser les objectifs du Quatri~me Projet d'Education. La d6centralisation au Minist~re 
de l'Education Nationale et I'IPN a donn6 t ]a SSE l'autonomie ncessaire pour prendre part. 

aux r6formes des 6coles primaires. Les experts essaient d'6tablir un syst~me pour que les 
donnfes obtenues dans les 6coles et dans tous le syst6me scolaire partent dans une multitude de 
directions. Des suggestions pour d'autres r6formes sont transmises aux planificateurs et aux 
autres autorit6s concernes et l'information obtenue par la SSE dans tout le syst~me passe 
directement aux divers directeurs, inspecteurs et enseignants. Quand ils se pr6sentent pour une 
6valuation, les membres de la section expliquent soigneusement que leur r6le est d'aider et non 
pas sculement d'6valuer et de critiquer. Cette aide consiste en partie A promouvoir les 
programmes inclus dans le Quatri~me Projet d'Education et t aider les 6ducateurs Acomprendre 
ce que le projet repr6sente et ce qu'il attend d'eux. 

L'un des buts de ]a SSE est d'dvaluer comment les populations locales participent A 
l'enseignement primaire et t aider les 6ducateurs r6gionaux et locaux augmenter cette 
participation. Les 6valuateurs demandent sp6cifiquement aux directeurs d'6cole et aux 
enseignants qu'elle est leur relation avec les parents, 'Association de Parents d'El~ves locale 
et la communaut6 en g6n6ral. Si des probl~mes sont identifi6s, la SSE intervient directement. 
Les membres de la section sugg~rent des programmes qui ont eu du succ~s pour augmenter le 
taux d'inscription dans d'autres r6gions, tels que les c6r6monies des prix et d'autres 6v6nements 
qui puissent amenaer les parents dans les 6coles. Les inspecteurs r6gionaux accompagnent 
l'dquipe d'dvaluation. Tout cornme aux directeurs regionaux, on leur offre de l'aide pour trouver 
des solutions Aleurs probl~mes locaux ou r6gionaux et pour continuer les programmes de suivi. 
Les membres de la SSE sont aussi en charge de la promotion du programme du FAEF. Ils 
s'enquirent aupr~s des responsables des 6coles de leur connaissance du programme et de l'6tat 
de leurs relations avec les communaut6s locales concemant la mise en place du programme 
FAEF. Ils essaient de rectifier tout malentendu sur le programme et font part de techniques qui 
ont rencontr6 du succ~s dans la promotion du programme FAEF ailleurs. 

La SSE a dtabli une 6tude longitudinale pour suivre 6troitement 110 6coles au Mali (22
dans chaque region). Les visites dans chacune de ces 6coles sont pr6vues deux fois par an pour 
]a dur6e du Quatri~me Projet d'Education. Une partie importante du suivi est d''valuer les 
m6canismes adopt6s pour augmenter ]a participation locale. Les activitfs qui ont rencontr6 du 
succ6s seront soulignfes dans les rapports d'6tude de cas qui seront remis aux planificateurs et 
aux 6ducateurs qui essaient d'augmenter la participation locale dans d'autres communautds et 
d'autres r6gions. 

La section de suivi et d'6valuation est primordiale pour comprendre l'impact du reste du 
programme du BEEP. Les membres actuels de la SSE sont extr~mement enthousiastes quant A 
leur programme et leurs nouveaux r6les, responsabilitds et orientations, r&alis(5s grace au BEEP, 
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ainsi que pour les autres changements dans le syst6me scolaire au Mali. Ils reconnaissent 
l'norme augmentation de potentiel des 6valuations appliqu6es pour am6liorer l'efficacit6 et la 
qualit6 de leurs devoirs. Pendant les visites de I'6quipe sur l'valuation de la participation, les 
membres de la section ont insist6 que les nouvelles techniques continteraient avec ou sans aide 
externe. Les membres de la SSE ont affirm6 que, personnellement, ils pensaient qu'ils etaient 
les p'incipaux b6n6ficiaires du BEEP ce jour. Ils ont soulign6 leur engagement pour une plus 
granJe participation locale au processus de l'enseignement et ont discut6 avec passion de 
comment la SSE avait fait passd cette question en priorit6 dans son programme. Si nous avions 
eu plus de temps pour 6valuer les efforts pour une plus grande participation locale par le BEEP, 
il aurait 6t6 utile d'interviewer quelques-uns des responsables des 6coles locales et de 
l'enseignement au niveau regional 6valurs rrcemment par la SSE de l'IPN. La comprehension 
de comment les nouvelles activitrs et responsabilitrs de la SSE sont pergues aux niveaux locaux 
et r6gionaux aurait permis une vue moins inrgale de comment le support du BEEP pour le suivi 
et l'dvaluation a promu la participation locale l'enseignement primaire. 

C. Les Filles 

Les Participants 

Les principaux participants au volet "inscription des filles" du BEEP au Mali sont les 
membres de la section E/WID (Education/Women in Development) du Minist~re de l'Education 
Nationale, qui font partie du personnel du Bureau Projet Education (le BPE), de la Direction 
Nationale pour l'Enseignement Fondamental (la DNEF) et de l'IPN. (Ces personnes travaillont 
en collaboration dtroite avec le conseiller du WID l'USAID/Bamako.) Les autres participants 
comprennent les enseignants qui regoivent un module de formation d'une journre dans le cadre 
de la formation continue financ6e par le BEEP, les inspecteurs, les directeurs d'dcoles et les 
enseignants qui participent aux sessions sur le terrain sur l'ducation des filles, et les parents et 
les enseignants qui participent 'a la competition pour inscrire et garder les filles Al'6cole. Les 
participants comprendront aussi les ONG du Mali, qui ont 6t6 invitres Aisoumettre des 
propositions de marketing social pour augmenter la sensibilisation des communautrs aux 
brnrfices de l'ducation des filles. Les ben~ficiaires de ces activitrs sont les 6tudiantes. 

Description des activitrs 

Le volet "inscription des filles" du BEEP au Mali a deux buts principaux : augmenter 
le nombre de filles inscrites l'6cole et encourager les filles (et leurs parents) continuer leurs 
6tudes. Ce dernier but demandera une baisse du nombres de redoublants afin de faire de la place 
pour de nouveaux d1hves. Telles que pr6vues dans ]a conception du BEEP en 1989, les activitrs 
Aentreprendre pour r6aliser ces objectifs 6taient tout a fait modestes. Elles consistaient surtout 
i 6tablir ]a position de coordinateur de I'E/WID et Arraliser une srrie d'6tudes pour d6terminer 
le statut de l'&ducation des filles, les contraintes au changement de ce statut et i d6velopper du 
materiel pour le cours de focmation continue. I1aurait dOi y avoir des programmes pilotes de 
motivation et des communications avec d'autres formes de formation par l'USAID portant sur 
la grnration de revenus pour les femmes. 
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Au debut de la rdalisation du projet, la section E/WID a r6alisd que suffisamment 
d'6tudes avaient d6jA 6t6 rgalisfes sur le statut et les contraintes A la participation des filles A 
l'&lucation officielle ou officieuse. Une syath~se des cornaissances d6j. acquises a donc W 
entreprise. La substitution d'une synth~se pour l'6tude rdpgtitive propos6e initialement a permis
A la section de r6criru les termes du mandat pour des 6tudes plus spgcialisges pour combler les 
trous dans la connaissance dgjA acquise, tels que le besoin d'une 6ducation pour les filles 
enceintes (normalement exclues du syst~me scolaire officiel). Nous n'avons pas eu le temps de 
reviser la m6thodologie utilis6e pour ces 6tudes, et it est donc difficile d'6valuer dans quelle 
mesure les sujets de ces 6tudes, par une approche concentr6e sur un groupe ou pour des raisons 
interactives, ont non seulemen fourni des ir-ormations mais aussi participer Ala formation des 
analyses et des recommandations pour certaines interventions. 

La synth~se de la base de donn6es existante a aussi permis h la section de bouger
rapidement pour concevoir un module d'une joumee pour la formation continue des 
administrateurs et des enseignants. Il a dt6 rapport d l'quipe d'6valuation de la participation 
que les enseignants et les administrateurs avaient r6agi avec quelque surprise au parti pris contre 
les flles d6montr6 dans la formation comme faisant partie int6gralc des pratiques communes 
dans les classes, mais qu'ils se sont montr6s r6ceptifs aux informations portant sur les approches
qui encourageraient les filles Arester Al'6cole. Comme rapport6 dans la revision du BEEP, des 
milliers de membres du personnel de l'enseignement -- administrateurs d'6cole (directeurs et 
inspecteurs r6gionaux et directeurs d'6cole) ainsi qu'enseignants -- ont particip6 Ace module de 
formation d'une journde sur le parti pris contre les filles depuis 1990. Les administrateurs sont 
de toutes les r6gions du Mali, alors qu'A cc jour les enseignants sont de S6gou, de Sikasso et de 
Bamako. 

La production de publicit6 pour la radio et ]a tdlgvision pour promouvoir l'6ducation des 
filles reprgsente une autre action au niveau national dont les bgn6fices pourraient 6tre larges, 
mais dont la participation est sp6cialisde. Un texte a 6t6 6crit et jou6 (sur cassette vid6o) comme 
service public Ala tglgvision. Les annonces A]a radio -- produites aussi par des professionnels 
-- sont pass6es en langues maternelles ainsi qu'en franqais, et expliquent les applications 
pratiques et les b6n6fices pour les parents, ainsi que pour les fles, d'une 6ducation publique. 
Trois compagnies de th6atre ont 6t6 engagdes pour 6crire des sketches pour des repr6sentations 
en public. Dix articles ont 6t6 6crits, dont quatre publifs, sur des sujets portants sur l'ducation 
des filles. Bien que la participation A]a production de cc materiel de marketing social se limite 
Ades spdcialistes, le matfriel est utilis6 dans d'autres buts par le volet "inscription des filles", 
telle que la competition d6crite ci-dessous. 

Une quatri~me activit6 de grande 6tendue qui en est encore h sa phase pilote est une 
competition nationale pour obtenir de plus fort taux d'inscription et de retention. Une 
comp6tition limitfe ABamako a eu lieu en 1991 et des prix pr6sent6s lors d'une c6remonie 
publique. Ce programme devrait tre copi6 dans toutes les regions of le BEEP est actif. Dans 
le projet pilote, les participants comprenaent la section E/WID, les 6ducateurs et les directeurs 
des 6coles de Bamako, les parents et d'autres membres de la communaut6 et les 61Eves memes. 
Avec 1'expansion du programme, ii sera utile de suivre df. plus pr~s ceux qui participent au 
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niveau de la communaut6 et ceux qui ne participent pas (au moins d'une 6cole t 'autre) pour 
mieux comprendre les raisons derriere la participation ou son absence dans ce genre de 
comp6tition et pour formuler d'autres actions qui puissent motiver ceux qui ne participent pas. 

R6cemment, la section E/WID du Minist~re de l'Education Nationale a fait circuler une 
demande pour des propositions des ONG pour une approche aux communautds qui sensibilise 
les parents et les autres aux valeurs de l'6ducation pour les filles. Cette demande exigeait de 
chaque ONG qu'elle soumette des exemples du mat6riel qu'elle se proposait d'utiliser dans ce 
but. L'approche en deux temps dans les dons pour les ONG demande que chacune d6montre 
qu'elle a consult6 avec les membres de ]a communaut6 visfe afin de mieux comprendre les 
conciaintes sp~cifiques contre l'ducation des filles dans cette region pr6cise avant de pouvoir
recevoir des fonds pour les activit6s de vulgarisation mmes. On pr6voit que la participation 
locale . ces activit6s sera 6levfe, car elle est encouragfe par la structure du programme de dons. 
Les autres participants au programme comprennent les ONG, dont les capacitds de travail dans 
le marketing social et de sp6cialisation dans les questions de l'&ducation devraient etre 
renforc6es ; et la section E/WID du Minist~re de l'Education Nationale, qui gagnera une relation 
de travail avec la communaut6 des ONG, et avancera dans son objectif d'augmenter la 
participation des filles t l'enseignement primaire. 

Le contact entre la section EiWID et divers groupements f6minins 6tablis pour d'autres 
raisons, telles que des activit6s productrices sp6cifiques ou l'alphabftisation et 1'enseignement 
du calcul aux adultes, repr6sente une activit6 parallle dont les bfn6ficiaires sont les mmes. 
Dans ce cas, bien que les femmes de ces groupes ne jouent pas un r6le officiel dans la 
%ulgarisation, elles sont une source de soutien pour l'inscription des files 1'6cole (au moins 
pour ce qui est de leurs propres enfants). On a fait part . l'6quipe de 1'6valuation de la 
participation locale que les membres des groupements ffminins supportaient fortement 
I'ducation officielle pour les filles parce que les femmes dans ces groupes r6alisaient en 
r6trospect la valeur de l'alphfbatisation et du calcul pour les activit6s auxquelles les membres 
des groupements participent. 

Finalement, tel que pr6vu dans la conception initiale du projet, une communaut6 a t6. 
choisie Sfgou comme site d'un projet de motivation pilote. Cette communaut6 n'a pas d'6cole 
pour le moment. Des consultations ont eu lieu peir savoir pourquoi les filles n'dtaient pas 
inscrites l'dcole. Les raisons principales donnfes sont 1) qu'il n'y a pas d'6cole dans la 
communaut6 et 2) que les meres ont besoin de leurs filles i la maison pour les tAches 
domestiques. La section E/WID travaille avec le BPE et d'autres sections du Minist~re de 
rEducation Nationale pour que la communaut6 puisse obtenir des fonds du FAEF pour la 
construction d'une 6cole. La communaut6 a aussi demand6 de l'aide pour ani6liorer le jardin 
maralcher de la commune afin de pouvoir en vendre les produits pour fournir sa contribution 
au FAEF. Les merabres de la communaut6 ont offert leur travail directement pour la 
construction de l'6cole et indirectement par leur travail cans le jardin de la communaut6, parce 
qu'ils r6alisent qu'il faudra embaucher des ouvriers sp6cialis6s pour bien construire 1'6cole. Pour 
la deu,:2'me raison, la section E/WID a propos6 l'achat d'un moulin pour attfnuer le manque 
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de main-d'oeuvre crM par l'envoi des filles Al'dcole. Elle a n~goci6 avec les hommes de la 

communaut6 pour transporter 1'eau, qui dtait auparavant une tAche d6volue aux filles. 

Premieres 1eqons apprises 

Le volet Inscription des Filles du BEEP offre plusieurs exemples concrets d'incorporation 
de la participation locale dans la conception et la r6alisation d'un projet. IIva en fait au-del, des 
mandats l6gislatifs, puisque la participation existe Aplusieurs niveaux, du niveau national (le 
Ministre de l'Education Nationale) et des fonctionnaires rdgionaux et locaux du syst~me scolaire 
aux groupements d'ONG, d'ordre national ou local, aux communaut6s m6mes. Parmi les 
premi~res legons tirdes de cette breve revue de ce volet, nous trouvons : 

1. 	 Un fort consensus national que les taux d'inscription des filles devraieit tre plus 6lev6s 
existait avant la cr6ation du BEEP et du Quatri6me Projet d'Education. Ce consensus 
avait 6t6 atteint grace Ade nombreuses journ6es de r6flection sur le sujet de F1ducation 
des filles tenues au Mali sous l'auspice de I'UNESCO d~s 1984. 

2. 	 Les politiques au niveau du Ministtre de l'Education Nationale doivent 6tre engag~es et 
supporter fortement l approche participatoire aux initiatives pour amliorer les taux 
d'inscription et de r6tention des filles. Elles doivent aussi 6tre ouvertes A 
l'expdrimentation (bien entendu, ga aide quand des donateurs fondent ces experiences) 
telles que les initiatives pilotes entreprises par ce projet. Les membres de la section 
E/WID au Ministtre de l'Education Nationale estiment qu'ils travaillent encore A6tablir 
le, support au niveau des politiques. Une indication de ce support sera une section 
organisationnelle permanente au Minist~re de l'Education Nationale sur l'&lucation des 
filles et une autre pourrait 6tre la vitesse avec laquelle le Plan d'Action National est mis 
en place. 

3. 	 La recherche empirique, bien qu'elle ne soit pas un substitut r6el aux consultations 
locales, peut offrir une base pour une action immediate. Il est utile de synth6tiser les 
connaissances acquises avant de s'embarquer automatiquement vers une autre srie 
d'6tudes lies aux contraintes sur la participation des filles A l'dducation officielle et 
officieuse. 

4. 	 Des techniques de marketing social peuvent etre facilement adaptdes A un programme 
pour encourager l'inscription et la r6tention des filles . l'6cole et peuvent am6liorer leur 
participaton. Les ONG pourraient utiliser ces techniques ainsi que des agences nationales, 
telles que le Minist~re de l'Education Nationale, surtout quand du mat6riel cooiteux, 
comme des pubs i la radio et "ila tdlevision, font partie des techniques. 

5. 	 Les croisements entre les volets d'un projet ou d'un programme pour renforcer 
l'&ducation pourrait aider A int6grer les consid6rations sur les filles. La creation de 
modules pour la formation continue des enseignants, ou r6f6rer les communaut6s qui 
manquent des infrastructures physiques au FAEF, mnent ti d'autres niveaux et types de 
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participation, comme 1'engagement des enseignants pour s'assurer que le milieu est fertile 
pour 1'inscription et I. retenue des filles, ainsi que de tous les membres de la 
communaut6 -- et du personnel du Minist~re de l'Education Nationale -- pour am6liorer 
1'6cole. 

6. 	 Des agents de pression externes, tels que les enseignants et les administrateurs des 
6coles, ou des ONG locales, semblent 6tre ndcessaires pour augmenter les opportunit6s 
des filles pour aller A1'cole. Bien qu'il ne semble pas exister beaucoup de r6sistance A 
l'ducation des filles dans les quatre regions du BEEP, peu de parents poussent 
individuellement ou par le biais des Associations de Parents d'ElMves, domin6es par les 
hommes et les anciens, Al'am6lioration des conditions pour leurs filles ou s'assurent que 
le maximum de filles soient inscrites et resteront l'6cole. Le projet pilote t Sdgou, et 
d'autres prdvus, pourrait 6clairer en quoi les parents et ies 616ves sont des participants 
actifs ou passifs de l'amdlioration des opportunitds scolaires pour les filles. (A noter que 
le BEEP n'existe pas dans les regions o6u l'on pense que l'opposition t l'eaucation des 
filles est la plus forte et o6i une intervention externe est prdsume ndcessaire.) 

D. 	 Le Fond d'Appui . l'Enseignement Fondamental 

Dans le cadre du Quatri~me Projet d'Education initial de la Banque Mondiale, un Fond 
d'Appui i l'Enseignement Fondamental (FAEF) a 6t6 pi6vu pour rdparer et am6liorer les 
structures physiques des 6coles primaires. Dans la plupart des 6coles, trois zones physiques ont 
besoin d'attention les classes, les wc et les sources d'eau (puits ou robinets). L'USAID a aussi 
allou6 des fonds ce volet du programme et a engag6 un Malien comme liaison avec le 
programme FAEF au Minist~re de l'Education Nationale. 

Les zones gdographiques du FAEF -- Bamako, Koulikoro, S6gou et Sikasso -
comprennent plus de 900 6coles primaires, qui ont toutes besoin d'amdliorations physiques. Les 
fonds FAEF sont sens6s 6tre distribu6s aux Associations de Parents d'Elves (APE) en charge 
de la gestion de chaque dcole ou groupe d'6coles. En principe, chaque APE prdvoit des 
am6liorations et leurs budgets selon les plans et specifications du FAEF, puis fait une demande 
de fonds oficielle en remontant l'6chelle de I'APE jusqu'au bureau du FAEF, qui soumet les 
demandes l'approbation d'un comit6 permanent, qui d6bourse les fonds dans le compte de 
'APE. 

Le syst~me des APE existe depuis le temps des colonies. Une association officielle de 
parents est sense travailler avec les enseignants et les directeurs pour la gestion des 6coles. 
Chaque association est repr6sent6e . divers niveaux administratifs par des comit6s d'APE qui 
travaillent avec les membres du minis!6res, les structures hi6rarchiques et les comitds du 
gouvernement. En principe, les taxes annuelles sont collect6es par les chefs de villages ou de 
quartiers, remises au trdsor public Adivers niveaux. 30 % des revenus sont alors marques pour 
les 6coles et thdoriquement rendus aux diverses 6coles par le syst~me APE. L'id~e de base est 
que les contributions locales couvrent la construction et la maintenance des dcoles alors que le 
Minist~re de 1'Education Nationale paie le salaire des enseignants. 
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La collaboration entre les APE et le Minist~re de 'Education Nationale a d6g.n~r au 
cours des ans. Cela se manifeste par la mauvaise gestion, la politisation et l'inefficacit6. Les 
tentatives de transmission de fonds du bureau du FAEF ont 6t6 gdnrralement lentes, mais 
I'USAID continue son programme pour ravitaliser le syst~me FAEF. 

I1reste cependant in certain nombre de difficultds . surmonter avant que le programme 
FAEF puisse fonctionner comme prdvu. Bien que 1'6quipe d'6valuation n'ait pas collect6 
syst~matiquement des preuves directes des probl~mes qui affligent le FAEF et ses efforts pour 
promouvoir la participation au syst~me, il existe quelques indications anecdotiques sur le FAEF 
qu'il continue Ay avoir des complications pour la rralisation du programme : 

Dans quelques quartiers urbains de Bamako, le nom de FAEF est devenu une 
insulte. Quelques APE ont touch6 en liquide les contributions locales requises, qui 
ont alors disparau dzns le syst~me APE ou par des ddtournements de fonds par des 
particuliers, et les projet n'ont jamais atteints le bureau du FAEF. 

Bien des APE sont complrtement ddphas6es par rapport aux 6coles ou A la 
communaut6 et agissent comme des cliques qui d6tournent les fonds et ignorent 
leurs responsabilitds. Quelques-unes sont en place depuis des annres et n'ont 
jamais rempli les rapports annuels ni tenu les 61ections obligatoir,s. 

Dans les zones rurales, oii la collecte de la taxe rencontrc en fait plus de succ~s, 
les villageois ne voient pas les fonds remir aux 6coles et prdsument que les 
hautes stnctures administratives de I'APE seit ne repr6sentent pas les 6coles dans 
1'allocation des fonds, soit permettent que l'argent soit ddtoum6 ailleurs. 

Dans les zones urbaines, les gens viennent juste d'arreter de payer des imp6ts et 
se m6fient de toute demande de contribution. 

La formule initiale de la Banque Mondiale demandait 50 % de contribution par 
les populations locales, qui ont 6t6 ramenfs A 25 %, de prdf6rence en liquide. 
L'USAID pr6f~rerait une contribution de 25 % en liquide, main-d'oeuvre, 
matdriels ou services, ce qui est plus raisonnable, dtant donndes les capacit6s 
financieres des communaut6s rurales et de quelques communautrs urbain%;e. 

Tout le syst~me est excessivement bureaucratis6 et centralis6, ce qui l'alourdit. 

Le bureau du FAEF se mrfie des villages et des quartiers faisant des 
arrangements avec des entrepreneurs ou des ouvriers locaux A cause des 
possibilit6s d'arrangements " l'amiable" qui pourraient compromettre les 
specifications techniques et la gestion financi~re. 

Pour contrecarrer quelques-uns de ces problmes rrels ou imaginaires, le BPE (Bureau 
Projet Education) a rorganis6 ces proc&tures pour la planification afin d'ajuster la demande et 
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l'offre des services du FAEF et d'assurer des contr6les techniques et financiers stricts. I1semble 
qu'il y a maintenant plus de projets FAEF en route et que les nouvelles proc&lures 
administratives ont plus de succ~s avec ]a gestion des probl~mes (telles qu'une pauvre
planification et de mauvaises pr6visions budgdtaires). Bien que le programme du FAEF n'opre 
toujours pas au niveau voulu, l'optimisme va grandissant chez le personnel du BEEP et les 
responsables du Ministre de l'Education Nationale quant au potentiel du syst~me. A noter aussi 
que beaucoup des plaintes 6num6r&.s ci-dessus sur le syst~me FAEF et l'intdgrit6 des APE sont 
plus caract6ristiques de la situation urbaine et ne refl~tent pas n6cessairement la complexit6 et 
la diversit6 des relations des APE avec les communaut6s des r6gions rurales. 

La strat6gie actuelle de l'USAID pour am6liorer la mise en place du FAEF est n~e en 
partie d'une proposition inattendue de la World Education et porte sp6cifiquement sur 
l'am61ioration de la "participation" Atous les niveaux. En bref, la World Education travaille 
avec environ 60 ONG locales Aun projet d'amd1ioration des quartiers urbains qui a reussi (au
moin-) A 6tablir des groupes civiques b6n6voles, qui ont pu r6aliser de petits projets 
d'amdliorations physiques dans des quartiers urbains. L'intention est d'ajouter la relation des 
ONG avec les quartiers pour am6liorer l'efficacit6 des APE comme comit6s adjoints des 
Associations de Quartier. Tout d'abord, les fonds et les formules du FAEF seront utilis6es pour 
concentrer les efforts des APE sur des am6liorations physiques pr6cises des bdtiments scolaires, 
pour lesquelles les APE seront formes par les ONG locales, elles-memes formfes par la World 
Education. Eventuellement, la formation (et les r6sultats) deviendront plus sophistiqu6s et 
s'adresseront A la gestion A long terme des 6coles, portant surtout sur une plus grande 
participation des parents Al'6ducation de leurs enfants. 

L'Office des Ressources Humaines de l'USAID/Bamako a appel6 le Minist~re de 
l'Education Nationale et, bien plus important, les responsables des APE A revoir la premiere 
version de cette proposition volontaire de la World Education. Les recommandations des 
r(.viseurs sont all6es au-delA de la proposition, c'est-A-dire : recommencer au d6but -- dissoudre 
les APE, appeler une Assembl6e G6n6rale d: tous les parents et choisir (ou 61ire) une nouvelle 
APE pour chaque 6coie, qui devra 8tre remplac6e p6riodiquement. Les lois qui gouvernent les 
APE doivent 8tre revues, des r~glements int6rieurs 6tablis par consensus et les relations entre 
les APE et les 6coles, les enseignants, les 61ves et les communaut6s doivent 6tre solidifi6es pax 
la participation massive et volontaire au travail et aux d6cisions. 

Elles ne proposent pas que la structure de base soit dt6mantel6e, mais plut^t que chaque 
niveau ":onsiste de "repr6sentants" des niveaux subalternes. Par exemple, un quartier avec trois 
dcoles primaires auia trois APE, dont les membres choisiront le conseil A 'APE du quartier, qui
6lira Ason tour les d6l6gu6s A 'APE communale, qui enverra un repr6sentant A 'APE r6gionale, 
qui 6lira son porte-parole AI'APE nationale. A chaque niveau, les participants rendraient compte
Ala section qL'ils repr6sentent et seraient responsables de la transmission des decisions locales 
aux autorit6s hi6rarchiques. Cela implique bien entendu que les participants a tous les iiveaux 
peuvent 6tre remplac6s ou rlus sur la base de leur performance. 
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Un 616ment essentiel de ce syst~me sont une gestion et des prises de d~cisions 
"transparentes", plut6t que par des cliques et des cabales travaillant toutes portes fermdes. II 
existe plusieurs "trous" logiques dans ce systrnes. Par exemple, les Maliens n'aiment pas 
voter :les reprrsentants sont choisis par un processus de consensus s6culaire ; le syst me est 
lourd mais familier -- et comment assurer autrement la communication entre les 6coles et le 
Minist~re ? Une action b6n6vole est dure Ademander de gens qui doivent passer le gros de leur 
temps Asurvivre -- les recompenses non pecunieres ne sont pas toujours satisfaisantes ; les partis
politiques, formrs rrcemment, vont naturellement essayer d'utiliser le syst~me pour devenir 
mieux connus ; les membres des APE rurales ne savent souvent pas lire et n'ont aucune ide de 
ce qui se passe dans les classes -- et comment peuvent-ils prendre les decisions ?, etc... 
Cependant, les probl~mes pas seulement impliqurs.sont explicites et non Cela ne reprrsente
qu'un point de d6part pour n6gocier des solutions sur la durre du projet. 

Pour ce qui est de la relation du projet entre la World Education, les ONG locales et le 
FAEF, les fonds ne seront pas lib~rs aux APE avant qu'elles ne soient reform6es, aient dt6 
formres C.leurs fonctions et qu'elles aient prrparres des dossiers techniques et financiers, qui
devront comprendre des demonstrations de leurs competence i superviser des techniciens et des 
calculs raisonnables des contributions locales. De plus, parce que le processus d'approbation du 
FAEF est si lourd, les dossiers seront soumis en lots par des ONG supervisant d'autres ONG, 
afin que le comite de revue et le bureau du FAEF puissent se rrunir moins souvent et plus 
productivement. 

Derni~re note sur la "participation" :ni la World Education, ni 'USAID n'ont sollicit6 
cette proposition. Les ONG qui travaillent dans ces quartiers ont rapport6 que presque tous les 
groupements civiques mettent la plus haute priorit6 sur les 6coles, et surtout sur des wc pour les 
6coles. Los petits dons du Projet Urbain 6taient inaddquats pour faire face ii cette demande, et 
ils ont donc recherchd d'autres sources de fonds pour les latrines. Les ONG veulent r6pondre
ii cette demande, mais avaient besoin d'une organisation qui coordonne le tout et la World 
Education a accept6 ce r6le Acontrecoeur pour rrpondv' aux d6sirs des ONG. 

I1serait beaucoup plus facile pour tout le monde si les fonds du FAEF 6taient places dans 
le projet APE (plut6t qu'au Ministare), mais l'un des buts A long terme est d'augmenter la 
communication et la participation entre les diffrrentes structures impliqures. De ce fait, du point
de vue conceptuel du moins, ilserait plus appropri6 que les APE commencent As'adresser au 
Minist~re plut6t qu'A une structure improvisre. Peut-&re que la forte demande encouragera 
l'efficacit6 dans les hauts niveaux de proc&iures et de prises de decision. 

E. Les Produits -- Le Support de la communaut6 

L'Amendment I du BEEP a ajout6 la region de Koulikoro au programme et fournit 
chaque 6cole avec l'dquipement minimum n cessaire pour tous les 616ves. Ainsi, le concept est 
trait6 diff6remment dans cette 6valuation parce qu'il pourrait reprrsenter une approche distincte 
pour sollicitef la participation, approche potentiellement moins couteuse que la construction 
d'infrastructure physique, mais toute aussi efficace selon les circonstances. 
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En ajoutant la r6gion de Koulikoro au projet initial, l'USAID/Bamako a propos6 une 
alternative A l'approche utiiis~e pour fournir des infrastructures et du mat6riel scolaires 
(largement grace au FAEF), qui est un processus lent de consultation avec la communaut6, de 
cr6ation d'un consensus sur comment utiliser les fonds 6galant les contributions des 
communautfs pour l'amflii-ation physique des dcoles, alors que le Minist~re de rEducation 
Nationale fournit inddpendamment les livres et quelque mat6riel scolaire pour les 6coles et que 
les ressources des parentc comblent les trous. A Koulikoro, le projet consiste Adtablir une liste 
standard du minimum n6cessaire pour 6quiper compl~tement une 6cole, une revue des 6coles de 
Koulikoro pour dvaluer lesquelles ont ce minimum et, si clles ne l'ont pas, ce qui manque, et 
]a fourniture de ce materiel. L'6valuation des besoins est rfalisfe par l'6quipe d'aide technique 
du BEEP et le Minist~re de I'Education Nationale. Elle comprend parfois des r6unions avec des 
membres des communautfs et parfois un inventaire seulement, selon qui est disponible dans la 
communaut6 pour rencontrer l'6quipe d'6valuation lors de sa visite. 

Du point de vue de ]a participation, cette approche contient le germe d'une participation 
considfrable au niveau des communautds et devrait tre soigneusement suivie. L'hypoth~se
semble 6tre que ]a fourniture du minimum en infrastructure et 6quipement augmentera fortement 
l'intrt et la confiance des parents et des enseignants dans le syst~me scolaire public, et attirera 
les enfants d'Age scolaire As'inscrire et Arester Al'6cole. Une hypoth~se secondaire pourrait 6tre 
qu'une fois que les conditions ont 6t6 amen6es Aun standard minimum, les parents et d'autres 
membres de la communaut6 seraient prfts A maintenir 'infrastructure physique et A faire les 
demandes d'dquipement n6cessaires pour maintenir ce minimum. Ces hypoth~se devraient 6tre 
test6es au fur et Amesure que l'expdrience se dfroule. 

F. Les Ecoles de Base 

Dans quelques r6gions, seulement une fraction des enfants d'Age scolaire peuvent 6tre 
admis AI'6cole publique pour de simples raisons de places et de ressources. Le r6sultat est qu'un
rfseau d'6coles privdes s'est d6velopp6. Ces Ecoles de Base se nichent souvent dans tout espace 
disponible, lou6 ou donn6 Ala communaut6, et la plupart accepte tout M1ve qui peut payer. 
Quelques organisateurs de ces 6coles ont 6td form6s comme directeurs par une ONG locale 
(CARREC) dans le cadre de fonds fournis par plusieurs donateurs, y 2ompris la Banque
Mondiale. Ces "promoteurs" recrutent leurs enseignants parmi les nombreux jeunes 6duqu6s 
mais au ch6mage, dont quelques-uns ont 6t6 form6s comme enseignants mais n'arrivent pas A 
6tre fcactionnaires. Les promoteurs recrutent aussi les 616ves, qui paient ce que la famille peut, 
souvent selon un barfme des prix. 

Une autre forme d'6cole de base est l'6cole qui appartient Aune communaut6, ce qui est 
surtout le cas dans la rdgion de S6gou, o6i les enseignants sont "embauchfs" par 'APE et oii le 
b:timent scolaire appartient Ala communaut6. Ce type d'6cole de base est favoris6 par I'USAID 
et le Minist~re de l'Education Nationale, car il a t6 l'objet de la recommandation principale 
d'un s6minaire fond6 par I'USAID sur les Ecoles de Base. La plupart des participants au 
sfminaire venait du monde des 6coles de base et comprenaient des enseignants, des 
administrateurs et des promoteurs. 
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Le gouvernement de ]a R6publique du Mali reconnait ces 6coles et contr6le le programme 
scolaire. Les statistiques et les rapports oraux indiquent que les 616ves de ces 6coles privdes
r6ussissent mieux aux examens standardis6s que les 61ves des 6coles publiques, et il 6vident que 
les parents participent plus Aces 6coles parce qu'ils doivent payer pour donner une 6ducation 
primaire t leurs enfants. 

Plusieurs d6cideurs -- m~me du personnel de I'USAID -- voient dans ces 6coles une 
panac6e possible pour les nombreux probl~mes du syst~me scolaire. Parce qu'elles sont privies 
et bas6es dans les communautds, les 6coles de base sont oblig6es de r6pondre aux consid6ration 
du march6, qui pourraient 6ventuellement comprendre une r6forme du programme scolaire. Par 
exemple, si les parents n'envoient pas leurs enfants l'dcole parce qu'ils s'opposent t une 
&Jucation en francais, une 6cole priv6e pourrait offrir une 6ducation en arabe ou coranique ; les 
parents qui ne croient pas en une 6ducation inutile dans un milieu rural pourraient payer pour 
un programme plus appropri6, et insister pour l'obtenir; les filles, qui pourraient 6tre emp&ch.es 
par leurs parents ou simplement d6sint6ress6es par l'6cole officielle, pourraient aller Aune dcole 
plus appropri6e du point de vue culturel, etc... 

La plus grande contrainte pour les Ecoles de Base sont simplement les ressources. Les 
bdtiments sont souvent m~me pires que les atroces bAtiments des 6coles publiques ; les 
enseignants sont mal pay6s et pas toujours bier: form6s ; les bureaux, les livres, le papier, les 
craies, l'eau, les latrines viennent des paiements des parents et ]a limite de ce que les parents 
peuvent ou veulent payer est souvent au-dessous de ce qui est n6cessaire pour couvrir les coOts. 

L'USAID est en train d'examiner des possibilit6s pour des investissements dans ces 
&oles priv6es. Une 6tude financde par I'USAID est en train d'8tre r6alis6e pour suivre l'impact 
de ces 6coles et 6valuer combien les 61&ves apprennent et l'attitude des parents par rapport aux 
6coles publiques. Cependant, comment contribuer n'est pas encore clair : I'USAID ne peut
probablement pas contribuer aux bAtiments parce que les 6coles sont priv6es, et thforiquement 
Abut lucratif ; mais il pourrait &re possible de contribuer . la formation des enseignants, aux 
fournitures (les livres, les craies, etc...), Ala prfparartion des programmes scolaires ou par des 
pr~ts Ades conditions favorables et par ]a formation commerciale. 

Quelues organisateurs des Eroles de Base se sont regroup6s en ONG avec une mission 
A but non lucratif. Un promoteur est membre nouvellement 4lu au conseil de I'ONG CCA 
(Comit6 de Coordination d'Action), mais un groupe de pression organis6 n'existe pas encore. 
Cela pourrait etre une autre zone d'intervention. En ce moment, les Ecoles de Base sont 
dispersfes et indfpendantes les unes des autres, mais vont apparemment bien. 

G. La Ruralisation 

Le Mali fait montre d'un tr~s faible taux d'inscription dans les r6gions rurales, surtout 
celles les plus 61oign~es de Bamako. Une raison est que les parents des milieux ruraux voient 
l'&ole comme une organisation 6tablie dans le seul but d'enlever leurs enfants de leur culture 
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et de leur milieu traditionnels. La r6ponse pourrait etre de "ruraliser" l'&tucation, c'est-A-dire 
d'offrir une 6ducation plus appropri6e aux enfants des milieux ruraux. 

Les suggestions de l'USAID/Bamako jusqu'A ce jour ont cr6 quelques controverses . 
Washington. L'enseignement dans la langue maternelle a 6t6 rejet6 ; les apprentissages agricoles 
et techniques dans les dcoles ont 6t6 vus comme manquant d'analyses fondamentales ; meme ]a
construction de dortoirs pour les 61 ves du Centre de Ruralisation et de Production Agricole a 
6t6 rejet6e comme trop compliqu6e. 

Plusieurs tentatives exp6rimentale de ruralisation sont en cours ou propos6es. L'UNESCO 
a 6valu6 un projet pilote de ruralisation (1989), mais les parents, les enseignants et les 616ves 
ont tous r6rondu n6gativement. Le Ministare de l'Education Nationale a demand6 AI'USAID 
de finanz.6 une table ronde avec d'autres donateurs sur le programme d'6ducation sur 
l'environnement de la CEE dans les 6coles primaires. Le BEEP a tenu plusieurs s6minaires 
d'une semaine auxquels des reprdsentants des parents, des enseignants, des directeurs, des 
inspecteurs et techniciens nationaux ont particip6 pour d6finir les objectifs et les sujets couverts 
par la ruralisation. I1existe deux autres projets en cours -- l'un est une demande radiophonique 
aux parents qu'ils inscrivent leurs enfants, surtout les filles, Al'6cole, et l'autre est une tentative 
du Peace Corps d'6tablir un programme scolaire pour la ruralisation dans la r6gion de 
Koulikoro. D'autre propositions en cours qui aideroat Aattirer les enfants des milieux ruraux 
. l'6cole comprennent le d6veloppement de mat6riel en langue maternelle, une plus grande 

importance accord6e i l'utilit6 de l'6ducation pour les femmes et les filles, ]a vulgarisation, le 
support communautaire et la publicit6 dans les communaut6s. 

V. Conclusion 

Le but de ]a visite de 1'6quipe et de son rapport a dt6 d'6valuer comment les mandats du 
Congr~s pour la participation locale la conception des programmes du Development Fundfor 
Africa de I'USAID sont adopt6s. Le Projet pour l'Expansion de l'Enseignement Fondamental au 
Mali a 6t6 choisi comme un cas d'6tude. L'6quipe pour l'6valuation de la participation a 
rassembl6 des informations sur le taux de participation locale dans la conception et la r6alisation 
du BEEP par des interviews avec le personnel du projet, des responsables du gouvernement du 
Mali, des agents des organisations non gouvernementales (ONG) locales et quelques visites 
limit6es d'6coles pour discuter du projet et de la question de la participation avec le personnel 
des 6coles, les repr6sentants des Associations de Parents d'El~ves (APE) locales et les leaders 
de ]a communaut6. 

L'6quipe d'6valuation a rencontr6 un sens extraordinairement plein de vitalit6 et 
d'enthousiasme pour la rdforme de l'ducation parmi le personnel du BEEP et d'autres au 
Minist~re de l'Education Nationale. Los conditions sociales, 6conomiques et politiques issues de 
la R6volution de mars 1991, qui a renvers6 le gouvernement 'aparti unique du Gn6ral Moussa 
Traore, ont favoris6 la mise en place ,de programmes d.e r6forme tels que le BEEP. 
L'administration temporaire a promis des 6lections d6mocratiques ouvertes t tous les partis et 
celles-ci ont eu lieu au cours de la premiere moiti6 de 1992. La nouvelle ouverture politique a 
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donnd des voix Ade nouveaux reprfsentants et de nouveaux leaders nationaux avec des intdrts 
et des programmes divers. L'&quipe d'dvaluation a trouvd que IUSAID/Mali et le personnel du 
BEEP ont dt6 emport6 par l'esprit qui r~gne et sont prts A augmenter la participation A 
l'dducation. 

Le programme r6vis6 de formation continue des enseignants est une composante 
fondamentale du BEEP. La formation a pour but que les enseignants se rendent compte que les 
leqons ne devraient pas d6couler des 6dits du syst6me et des enseignants mais des besoins et des 
possibilit6s des 61ves. Elle encourage les enseignants Apromouvoir une meilleure relation entre 
les 6coles et les communautds pour que les besoins et preoccupations des communautds puissent 
6tre incorpords dans le programme scolaire. La baisse du taux d'inscription des filles ne 
repr6sente qu'un exemple de combien le syst6me scolaire s'6tait 6loign6 des besoins locaux. Le 
BEEP a adopt6 une position active en faveur de l'inscription des filles en 6tablissant une section 
pour l'Education/les Femmes et le Dfveloppement (E/WID : Education/Women in DevelopmenO 
au Minist~re de l'Education Nationale et en lui donnant les moyens de s'adresser aux 
nombreuses questions qui ont contribu6 aux probl~mes du faible taux d'inscription. 

Le BEEP a continu6 le Fond d'Appui A l'Enseignement Fondamental (FAEF), initi6 par 
le Quatri~me Projet d'Education de la Banque Monciale, pour aider Ar6parer et aniliorer les 
structures physiques des 6coles primaires. L'USAID a 1tgrement modifi6 la formule suivie 
auparavant par les communautfs pour obtenir le support du FAEF. Le programme de la Banque 
Mondiale demandait une contribution de 50 % par la population locale. L'USAID a institu6 un 
programme o6 la contribution locale est de 25 % (en argent, main-d'oeuvre, mat6riei ou 
service), une approche plus raisonnable dtant donnd les capacit6s financires de la plupart des 
communaut6s. 

Pour suivre et dvaluer ces r6formes et d'.utres introduites par le BEEP, le projet a 
restructurd ]a Section de Suivi et d'Evaluation (SSE) du Minist~re de l'Education Nationale A 
l'Institut Prdagogique National. Le BEEP a augment6 le personnel de la SSE et les disciplines 
reprdsent6es pour 61argir les recherches et les informations rassembl6es par la section. Le suivi 
est pass6 d'une simple preparation de rapports pour les autorit6s comp6tentes Aune 6valuation 
appliqu6e o les membres de la section travaillent directement avec les 6ducateurs et les 
instructeurs pour amdliorer l'efficacit6 et ]a qualit6 de leurs devoirs. 

Bien que la decision d'associer le BEEP au Quatri~me Projet d'Education a srrieusement 
limit6 le potentiel de consultation avec les associations communautaires locales et les ONG pour 
sa conception et sa rfalisation, le BEEP a rencontr6 quelques succ~s pour promouvoir la 
participation A sa mise en place. La recommandation ]a plus importante formul6e par 1'6quipe 
d'6valuation concerne la nrcessit6 de suivre les approches actuelles pour augmenter la 
participation locale A l'6ducation. Vu le manque de consultations extensives au niveau local et 
de contacts avec les acteurs locaux dans les 6coles, le projet a besoin de rester ouvert et rfceptif 
au feedback des participants. Sans flexibilit6 et adaptabilit6, personne ne peut garantir que les 
m~mes probl~mes ne continueront pas et ne mineront pas les meilleurs efforts de I'USAID pour 
ravigorer et rdtablir les dcoles du Mali. 
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